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L'ANNÉE va-t-elle finir surune bien meilleure notequ'elle n'a commencé ?L'élection présidentielle,couplée aux législatives, va-t-elle faire oublier l'horreurque vit le pays depuis plu-sieurs mois et que décriventles Nations unies dès janvier? Nous sommes, en effet, le 8lorsqu'une enquête de laCommission de l'instanceonusienne conclut qu'ex-ré-bellion de la Séléka et anti-Balaka ont commis descrimes contre l'humanité, ycompris un "nettoyage eth-
nique", mais que l'interven-tion internationale a évitéun génocide.La commission, créée en jan-

vier 2014, estime que leconflit a fait "des milliers de
morts", sans doute plus de 6000, et fixe comme prioritéde "mettre fin à l'impunité".Outre la crise sécuritaire etpolitique, le pays fait face àune crise humanitaire, descentaines de milliers de Cen-trafricains ayant été dépla-cés par les combats. Desviolences qui, en dehors dequelques actes isolés, pa-raissent connaître unepause, avant une nouvelleflambée au cours du derniertrimestre. Ainsi, à partir du
26 septembre, suite à l'as-sassinat d'un conducteur demoto-taxi au PK-5, quartiermajoritairement musulmanqui fut l'épicentre des mas-sacres inter-communau-taires, des affrontementsquasi-quotidiens entrejeunes musulmans prochesde l'ex-rébellion Séléka et

milices chrétiennes et ani-mistes anti-balaka font plusde 100 morts à Bangui. C'est dans ce contexte que lepape François effectue, les
29 et 30 novembre, une vi-site – placée sous haute sé-

curité – dans le pays dans lecadre d'une tournée afri-caine – il aura séjourné au-paravant au Kenya et ira enOuganda après Bangui. Il serend notamment à la grandemosquée du PK5. Un signe,

d'une certaine manière. Defait, un processus électoralest enclenché deux se-maines plus tard. Le 13 dé-
cembre, un projet denouvelle Constitution estsoumis à référendum. Il est,malgré un vote émaillé d'in-cidents violents orchestréspar les opposants au proces-sus électoral tant à Banguiqu'à l'intérieur du pays, no-tamment dans le Nord-Est,adopté à 93%.De quoi ouvrir la voie auxélections présidentielle etlégislatives. Initialementprévues le 27 décembre,ces consultations sont re-portées au 30. Avec l'espoirde faire entrevoir le bout dutunnel à une Centrafriqueplongée depuis mars 2013et le renversement du prési-dent François Bozizé, dansla pire crise de son histoire.

Centrafrique : le bout du tunnel ?
MBA ASSOUME
Libreville/Gabon

Les Centrafricains, nombreux à voter le 30 décembre
pour élire leur président et leurs députés, espèrent sortir

d'une crise qui dure depuis deux ans et demi.
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L'INVESTITURE le 29 dé-
cembre – en présence dehuit dirigeants du continent– de Marc Roch Christian Ka-boré, élu un mois aupara-vant, le 29 novembreprésident de la République,clôt une transition que rienne semble avoir pu remettreen cause. Pas même la tenta-tive de coup d'Etat du 17
septembre orchestré parl'ex-Régiment de sécuritéprésidentielle (RSP), l'an-

cienne garde prétorienne duprésident Blaise Compaoré.Ce dernier, faut-il le rappe-ler, avait, après 27 ans derègne, été chassé du pouvoirle 31 octobre 2014 par larue, vent debout contre savolonté de faire modifier laConstitution par le Parle-ment afin de pouvoir bri-guer un nouveau mandat.Au passage, l'ex-chef del'Etat est aujourd'hui – aprèsle général Gilbert Diendéré,chef du RSP, son ancien brasdroit et auteur du putschmanqué – la cible de la jus-tice militaire burkinabé,

dans le cadre de l'enquêteouverte fin mars sur la mortde l'ancien président Tho-mas Sankara, son frère

d'arme.Le Congrès pour la démo-cratie et le progrès (CDP),l'ex-parti au pouvoir hors
course lors de la présiden-tielle (ce qui a nourri débatset tensions dans le pays,sans plus), Marc Roch Chris-tian Kaboré est donc legrand bénéficiaire de cette

année de transition conduitepar l'ancien diplomate Mi-chel Kafando. Sa formation,le Mouvement du peuplepour le progrès (MPP), a eneffet remporté 55 des 127sièges de l'Assemblée natio-nale, à l'issue des législativesqui étaient couplées à la pré-sidentielle. Il pourra comp-ter, dès la première semainejanvier, date de la mise enplace de la nouvelle cham-bre, sur au moins quatre des14 partis qui vont y siéger etqui disposent au total d'unedizaine de sièges, pour gou-verner. 

Burkina Faso : chronique d'une transition réussie
M. A.
Libreville/Gabon 

L'investiture, le 29 
décembre, de Roch

Marc Christian Kabore
comme président du
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EN se portant candidat, le
26 avril, pour un troisièmemandat à la tête du Burundi– en violation, aux yeux del'opposition, de la société ci-vile et d'une partie de sonpropre camp, de la Constitu-tion et de l'Accord d'Arusha,qui avait mi fin à la guerrecivile de 1993-2006 – PierreNkrunziza, au pouvoir de-puis 2006, a précipité sonpays dans une crise que saréélection mi-juillet, à l'is-sue d'un scrutin contro-versé, n'a fait qu'accentuer.

Entre-temps, une tentativede coup d'Etat les 13 et 14
mai est mise en échec. Elleest le point de départ de sixsemaines de répression bru-tale (les morts se comptentpar centaines) de manifesta-tions quasi- quotidiennes,mais aussi de l'exil de di-zaines de milliers de Burun-dais (110 000 dans le seulcamp de Nyarugusu, en Tan-zanie voisine).Nouveau point d'orgue deces violences, les tueries du
11 décembre (près de 90morts) et des jours suivantsautour de Bujumbura. Ellessont consécutives aux at-taques coordonnées contretrois camps militaires. Mani-

festations (au Kenya voisin,notamment) et condamna-tions se succèdent en mêmetemps que grandit l'inquié-tude. Le 18 décembre, l'an-cien président PierreBuyoya met en garde contre
“un risque de génocide”.Afin de conjurer un tel péril,l'Union africaine (UA) an-nonce dans la foulée le dé-ploiement d'une Missionafricaine de prévention et deprotection au Burundi (Ma-

probu), forte de 5 000hommes et pour une duréede six mois renouvelables.Et même si Bujumbura enrejette immédiatement leprincipe, la pression se faitdésormais forte sur lesépaules du président Nku-runziza, accentuée par l'offi-cialisation, le 23 décembre,d'une rébellion (les "Forces
républicaines du Burundi",Forebu) avec pour objectifde le "chasser du pouvoir". Reste qu'avec la reprise dudialogue, le 28 décembre, àKampala, sous l'égide duprésident Yoweri Museveni,pouvoir et opposition pour-raient éviter au Burundi unremake de 1993.

Burundi : le péril guette
M. A.
Libreville/Gabon La candidature du pré-

sident Pierre Nkurun-
ziza pour un troisième

mandat, puis sa ré-
élection, fin juillet, ont

plongé le Burundi dans
une crise dont ses ha-
bitants ont tout à re-

douter.
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• Tunisie. La démocratie
ensanglantéeLe 18 mars, un attentatcontre le musée du Bardo àTunis fait 22 morts dont 21touristes étrangers. Le 26
juin, une autre attaquecontre un hôtel à Sousse fait38 morts dont 30 Britan-niques et le 24 novembre,un bus de la sécurité prési-dentielle est attaqué à Tunis(12 morts). Ces attentatssont revendiqués par l'EI.
• France-Allemagne. La
tragédie de la German-
wingsLe 24 mars, un AirbusA320 de la compagnie Ger-manwings, filiale du groupeLufthansa, assurant la liai-son Barcelone-Düsseldorf,s'écrase dans le sud de laFrance : 150 morts. Selonles enquêteurs, l'appareil aété délibérément précipitéau sol par son copilote alle-mand, qui avait souffertdans le passé de gravestroubles psychologiques.
• Nigeria. Buhari, pre-
mière !Au Nigeria, pays le plus peu-plé d'Afrique, la victoire deMuhammadu Buhari à laprésidentielle du 28 marsconstitue la première alter-nance démocratique dans lepays. Lors de son investi-ture, le 29 mai, il se fixecomme priorité d'écraserl'insurrection de BokoHaram, affilié à l'EI.
• Kenya-Somalie. Carnage
à l'universitéLe 2 avril, des islamistessomaliens shebab, liés à AlQaïda, attaquent l'univer-sité de Garissa (est duKenya) : 148 morts dont142 étudiants. En Somalie,les shebab mènent des ac-tions de guérilla et des at-tentats suicide jusque dansMogadiscio.
• UE. Le drame des mi-
grants. Le 19 avril, 800 mi-grants, en majorité desAfricains, périssent au largedes côtes libyennes dans unnaufrage, le plus meurtrierd'une série tragique en Mé-diterranée (plus de 3 500morts ou portés disparus en2015). Ils sont désormaisplus de 1 million à être en-trés sur le territoire del'Union européenne (UE).
• Iran. Nucléaire : un ac-
cord historiqueLe 14 juillet, un accord his-torique entre le groupe 5+1(Etats-Unis, France,Grande-Bretagne, Chine,Russie et Allemagne) etl'Iran met fin à douze an-nées de tensions autour dudossier nucléaire iranien.L'accord prévoit une réduc-tion des capacités nu-cléaires de Téhéran enéchange d'une levée dessanctions internationales.
• Guinée-Côte d'Ivoire.
Condé, Ouattara, rebelote !Le 17 octobre, le présidentguinéen sortant, AlphaCondé, est élu dès le 1ertour du scrutin du 11 avec57,85% des voix. Même scé-nario en Côte d'Ivoire voi-sine où Alassane Ouattaral'emporte facilement (prèsde 84% des voix) à l'issuede l'élection du 25 octobre.

Et aussi...

Rassemblées par M. A

LES signaux d'alerte étaient certesallumés. Mais Paris ne s'attendaitpas à être frappée en ces endroits nien cette période. Entre le 7 et le 9
janvier, une série d'attentats a pourcibles l'hebdomadaire satiriqueCharlie Hebdo (12 morts, dont cinqdessinateurs), un supermarché ca-sher (quatre hommes juifs tués) etune policière municipale. Les troisassaillants (les frères Chérif et SaïdKouachi et Amedy Coulibaly), abat-tus par les forces de l'ordre, s'étaientréclamés d'Al-Qaïda dans la pénin-sule arabique (Aqpa) ou de l'Etat is-lamique (EI).

L'émotion est planétaire. Le 11 jan-
vier est organisée une marche àParis, avec pour principal slogan “Jesuis Charlie”. Elle rassemble prèsd'un million de personnes parmi les-quelles de nombreux chefs d'Etat. Presque à l'autre bout de l'année, le
13 novembre, se produit une tragé-die d'une tout autre ampleur. 130personnes sont tuées à Paris et plusde 350 blessées dans des attaquesrevendiquées par l'EI, avec pour lapremière fois dans ce pays des ac-tions kamikazes. Les attentats sontperpétrés dans une salle de concerts,le Bataclan, à des terrasses de caféset restaurants et près du Stade deFrance. Là aussi, les condamnations sontunanimes. Le 16 novembre, devant députés et sénateurs réunis encongrès à Versailles, le présidentFrançois Hollande annonce une in-

tensification des frappes en Syrie. Laveille, comme en représailles, leschasseurs français avaient bom-bardé massivement le fief de l'EI enSyrie, Raqa.Le numéro un français fait part éga-lement d'un renforcement de la poli-tique sécuritaire, avec en particulierun projet de révision de la Constitu-tion comportant notamment une ex-tension du régime de l'étatd'urgence et une inscription de ladéchéance de nationalité à l'encon-tre des binationaux coupables d'at-teinte à la vie de la Nation.Un projet qui, au-delà du trauma-tisme vécu, provoque, jusque dansles dernières heures de cette année2015, un vif débat, principalementdans les rangs de la gauche.  

Paris doublement frappée au cœur
France

M. A.
Libreville/Gabon

Onze mois après les attentats
contre Charlie Hebdo et un
magasin hyper casher, Paris
est de nouveau endeuillée.

130 personnes périssent dans
diverses attaques, les pires
perpétrées dans le pays.
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